
 Nations Unies  A/63/346

 

Assemblée générale  
Distr. générale 
27 octobre 2008 
Français 
Original : anglais 

 

 
08-56801 (F)    311008    101108 
*0856801* 

Soixante et unième session 
Point 118 de l’ordre du jour 
Budget-programme de l’exercice  
biennal 2008-2009 
 
 
 

  Prévisions de dépenses relatives aux missions politiques 
spéciales, missions de bons offices et autres initiatives 
politiques autorisées par l’Assemblée générale  
ou le Conseil de sécurité 
 
 

  Rapport du Secrétaire général 
 
 
 

 Résumé 
 Le présent rapport est à replacer dans le contexte des décisions qu’ont prises ou 
que devront prendre l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité au sujet de 
missions politiques spéciales, notamment des missions de bons offices, de diplomatie 
préventive et de consolidation de la paix après les conflits, à la demande des 
gouvernements ou sur recommandation du Secrétaire général. 

 Par sa résolution 61/254, l’Assemblée générale a fait sienne la recommandation 
que lui avait adressée le Comité consultatif pour les questions administratives et 
budgétaires (CCQAB), au paragraphe 11 de son rapport (A/61/615) pour qu’elle 
adopte un montant estimatif préliminaire d’environ 4,2 milliards de dollars pour 
l’exercice biennal 2008-2009, dont un montant de 604 060 100 dollars pour les 
missions politiques spéciales portant sur la paix et la sécurité qui devraient être 
prorogées ou approuvées au cours de l’exercice biennal 2008-2009. 

 Par sa résolution 62/238, l’Assemblée générale a décidé de réduire de 
200 150 000 dollars le montant total du crédit destiné à financer les missions 
politiques spéciales au cours de l’exercice biennal 2008-2009 et approuvé 
l’imputation d’un montant de 386 587 300 dollars sur le crédit prévu au titre des 
missions politiques spéciales au chapitre 3 (Affaires politiques), conformément à sa 
résolution 62/237A. 
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 Par sa résolution 62/245, l’Assemblée générale a approuvé l’ouverture de 
crédits additionnels d’un montant total de 48 954 400 dollars pour financer les 
missions politiques spéciales en 2008, noté qu’il restait 17 322 800 dollars sur le 
total des crédits ouverts au titre des missions politiques spéciales et décidé d’ouvrir, 
conformément à la procédure prévue au paragraphe 11 de l’annexe I de sa résolution 
41/213, un crédit additionnel d’un montant de 31 631 600 dollars au chapitre 3 
(Affaires politiques) du budget-programme de l’exercice biennal 2008-2009. 

 On trouvera dans le présent rapport les prévisions de dépenses, allant du 
1er janvier au 31 décembre 2009, se rapportant à 27 missions politiques spéciales 
autorisées par l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité, avec une présentation 
plus détaillée dans les documents A/63/346/Add.1 et Corr.1 et Add.2 à 5. Le montant 
net de ces prévisions s’élève au total à 466 844 500 dollars (montant brut : 
495 435 000 dollars). Déduction faite du solde total inutilisé à la fin de 2008, qui est 
estimé à 5 923 000 dollars, le montant net du crédit additionnel demandé dans le 
présent rapport, conformément aux procédures prévues au paragraphe 11 de 
l’annexe I de la résolution 41/213, est de 460 921 500 dollars (montant brut : 
489 512 000 dollars). 

 
 
 
 

Table des matières 
 Page

I. Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

II. Prévisions de dépenses pour l’ensemble des missions politiques spéciales mandatées  
par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 6

III. Décision que l’Assemblée générale est appelée à prendre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21

Annexe 

 Récapitulatif de l’emploi du crédit initial et des crédits additionnels ouverts au titre  
des missions politiques spéciales, 2008-2009 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22

 
 



 A/63/346

 

308-56801 
 

 I. Introduction 
 
 

1. Le présent rapport a pour objectif d’obtenir le financement, pour la deuxième 
année de l’exercice biennal 2008-2009, de 27 missions politiques spéciales, compte 
tenu des mesures que l’Assemblée générale ou le Conseil de sécurité ont prises ou 
doivent prendre, à la demande des États Membres ou sur recommandation du 
Secrétaire général. Bien que les prévisions de dépense de l’une des missions 
politiques spéciales (Envoyé spécial du Secrétaire général pour le Myanmar) 
mandatée par l’Assemblée générale, soient indiquées dans l’état des incidences sur 
le budget-programme présenté conformément à l’article 153 du Règlement intérieur 
de l’Assemblée (voir A/C.5/61/14), elles sont également reprises ici pour donner un 
tableau complet de l’ensemble des crédits nécessaires pour l’ensemble des missions 
politiques spéciales. Il convient de noter, toutefois, qu’aucune dépense au titre d’une 
mission dont le mandat n’est pas prorogé ne pourra être imputée sur les crédits 
ouverts pour les missions politiques. 
 
 

 A. Prorogation ou reconduction de mandats 
 
 

2. Les mandats de la majorité des missions politiques spéciales visées dans le 
présent document ont été reconduits ou prorogés jusqu’en 2009; pour les autres, les 
demandes de prorogation ou de reconduction ont été soumises au Conseil de sécurité 
ou vont l’être sous peu. 

3. Sur les 27 missions pour lesquelles des prévisions de dépenses sont 
présentées : 

 a) Sept missions (Conseiller spécial du Secrétaire général pour Chypre, 
Conseiller spécial du Secrétaire général pour la prévention du génocide, Envoyé 
personnel du Secrétaire général pour le Sahara occidental, Envoyé spécial du 
Secrétaire général pour l’application de la résolution 1559 (2004) du Conseil de 
sécurité, Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban, Centre 
régional des Nations Unies pour la diplomatie préventive en Asie centrale, et Bureau 
politique des Nations Unies en Somalie) ont un mandat à durée indéterminée; 

 b) Une mission [Appui au Comité du Conseil de sécurité créé par la 
résolution 1540 (2004)] a eu son mandat prorogé jusqu’au 25 avril 2011; 

 c) Deux missions (Direction du Comité contre le terrorisme et Bureau du 
Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest ont des 
mandats venant à expiration le 31 décembre 2010; 

 d) Quatre missions [Équipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions créée par la résolution 1526 (2004) du Conseil de sécurité, Bureau intégré 
des Nations Unies en Sierra Leone, Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) et Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq 
(MANUI)] ont des mandats venant à expiration entre mars et décembre 2009; 

 e) Une mission (Envoyé spécial du Secrétaire général pour le Myanmar) fait 
actuellement l’objet d’un examen par l’Assemblée générale; 
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 f) Deux missions [Commission d’enquête internationale indépendante et 
Mission des Nations Unies au Népal (MINUN)] ont des mandats venant à expiration 
fin décembre 2008 ou au début de 2009, à la suite de quoi elles entreront en phase 
de liquidation; 

 g) Les 10 missions restantes (Envoyé spécial du Secrétaire général pour les 
régions victimes de l’Armée de résistance du Seigneur, Groupe de contrôle sur la 
Somalie, Groupe d’experts sur le Libéria, Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire, 
Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo, Groupe d’experts 
concernant le Soudan, Bureau des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
République centrafricaine, Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix en Guinée-Bissau, Bureau intégré des Nations Unies au Burundi et 
Commission mixte Cameroun-Nigéria) ont des mandats venant à expiration à la fin 
de décembre 2008. 

4. S’agissant des missions visées aux alinéas d), e) et g) du paragraphe 3 ci-
dessus, on présume que le Conseil de sécurité prorogera leurs mandats sur la base 
des rapports et demandes déjà présentées ou qui le seraient ultérieurement, pour des 
périodes analogues à celles approuvées pour 2008 et 2009. 

5. Il y a peut-être lieu de noter à cet égard qu’au moment où s’achevait la 
rédaction du prochain rapport, on ne pouvait dire avec certitude quelles seront les 
incidences budgétaires d’une éventuelle transformation du Bureau d’appui des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau (BANUGBIS) en 
un bureau intégré, pour lequel aucun montant n’est prévu dans le présent rapport. Il 
convient de noter également que les ressources demandées au titre du Bureau 
politique des Nations Unies pour la Somalie (UNPOS) couvrent la période allant du 
1er janvier au 30 juin 2009. Dans sa résolution 1814 (2008), le Conseil de sécurité a 
prié le Secrétaire général de mettre en place les arrangements en matière de sécurité 
nécessaires au transfert de l’UNPOS de Nairobi à Mogadiscio. En conséquence, une 
mission d’évaluation des conditions de sécurité sera dépêchée en Somalie au cours 
du quatrième trimestre de 2008. C’est à partir des résultats de cette mission que 
seront élaborées les hypothèses de planification et déterminées les ressources 
nécessaires pour le transfert du Bureau en Somalie, ce qui permettra d’établir le 
montant des ressources supplémentaires nécessaires au titre de l’UNPOS pour la 
période allant du 1er juillet au 31 décembre 2009. 

6. Par la suite, sur la base des recommandations de la mission d’évaluation, il est 
prévu que des rapports distincts seront soumis à l’Assemblée générale à une date 
ultérieure, conformément aux procédures en vigueur. 
 
 

 B. Missions achevées ou interrompues 
 
 

7. Il convient de noter que le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone 
(BINUSIL) aura cessé de fonctionner au 31 décembre 2008 et que le mandat du 
Bureau du représentant des Nations Unies au Conseil international consultatif et de 
contrôle arrivera à expiration à la même date. Par ailleurs, comme il est indiqué à 
l’alinéa f) du paragraphe 3, deux missions devraient entrer dans leurs phases 
respectives de liquidation en 2009, à savoir la Mission des Nations Unies au Népal 
et la Commission d’enquête internationale indépendante, et qu’elles seront 
totalement liquidées à la fin de juin 2009 au plus tard. 
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 C. Organisation des rapports sur les budgets des missions  
politiques spéciales 
 
 

8. Comme en 2008, les propositions budgétaires relatives aux missions politiques 
spéciales pour 2009 sont présentées ci-après par groupes thématiques tandis que 
celles des missions importantes, à savoir la MANUA et la MANUI, feront l’objet 
d’additifs distincts : 

 a) Groupe thématique I : envoyés spéciaux et personnels, conseillers 
spéciaux et représentants personnels du Secrétaire général et Bureau du 
Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban (A/63/346/Add.1 et Corr.1); 

 b) Groupe thématique II : équipes de contrôle des sanctions, groupes 
d’experts (A/63/346/Add.2); 

 c) Groupe thématique III : bureaux des Nations Unies, bureaux d’appui à la 
consolidation de la paix, bureaux intégrés et commissions (A/63/346/Add.3); 

 d) Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan (MANUA) 
(A/63/346/Add.4); 

 e) Mission d’assistance des Nations Unies en Iraq (MANUI) 
(A/63/346/Add.5). 

9. Conformément aux observations et suggestions du CCQAB, on a essayé de 
calquer autant que possible la présentation sur celle des budgets pour les opérations 
de maintien de la paix. Les efforts nécessaires seront faits pour améliorer et 
rationaliser les groupements et la présentation des futures propositions budgétaires 
pour les missions politiques spéciales. 
 
 

 D. État d’avancement des objectifs et des réalisations 
escomptées pour 2008 
 
 

10. Des efforts ont été faits pour inclure dans les rapports des informations sur 
l’exécution des programmes des missions politiques spéciales en 2008, en mettant 
l’accent sur l’état d’avancement des réalisations escomptées pour 2008, afin de faire 
ressortir les facteurs de succès ou ceux qui ont des répercussions négatives sur le 
plan des résultats prévus. Sont également indiqués d’autres résultats qui ont été 
obtenus à la place de ceux prévus, avec indication de l’importance des résultats 
obtenus par rapport à l’objectif général pour 2008. 
 
 

 E. Contexte opérationnel, notamment la coopération 
et les synergies et le degré de collaboration des missions 
entre elles et avec les équipes de pays et le Siège de l’ONU 
 
 

11. Conformément aux recommandations du CCQAB concernant l’explication du 
rôle en matière d’appui aux missions politiques spéciales (voir A/62/7/Add.29, 
par. 9) des divers départements et bureaux du Secrétariat, des partenaires régionaux, 
des opérations de maintien de la paix et des fonds et programmes et autres entités du 
système des Nations Unies, des efforts ont été faits pour inclure ce type 
d’information dans la partie liminaire du budget de chaque mission. 
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 II. Prévisions de dépenses pour l’ensemble des missions  
politiques spéciales mandatées par l’Assemblée générale  
et le Conseil de sécurité 
 
 

12. Les prévisions de dépenses de l’ensemble de ces missions montent à 
466 844 500 dollars (montant brut : 495 435 000 dollars). En tenant compte du 
montant estimatif total du solde qui serait inutilisé à la fin de 2008 (5 923 000 
dollars), le montant additionnel demandé dans le présent rapport conformément aux 
procédures prévues au paragraphe 11 de l’annexe I de la résolution 41/213, s’établit 
à 460 921 500 dollars (montant brut : 489 512 000 dollars). 

13. Il convient de noter que dans son rapport sur la rationalisation du régime des 
engagements à l’ONU (A/63/298), dont l’Assemblée générale est saisie, le 
Secrétaire général a proposé un certain nombre de mesures consistant, notamment, à 
substituer au droit à un congé de récupération occasionnelle le droit à un congé de 
détente et de récupération avec prise en charge des frais de voyage, à désigner des 
lieux d’affectations « familles autorisées » et à appliquer un régime « opérations 
spéciales ». Dans l’attente de l’approbation de ces propositions par l’Assemblée 
générale, les prévisions de dépenses additionnelles y relatives ne figurent pas dans 
les budgets de 2009 des missions politiques spéciales indiqués dans le présent 
rapport. Si l’Assemblée générale venait à approuver les propositions du Secrétaire 
général sur la rationalisation du régime des engagements à l’ONU, neuf missions 
politiques spéciales au total seraient concernées, ce qui représenterait des prévisions 
de dépenses supplémentaires de 9,5 millions de dollars. 

14. On rappellera que le rapport sur les prévisions de dépenses révisées afférentes 
au budget-programme de l’exercice biennal 2008-2009, au titre des chapitres 3 et 32 
(A/62/828) pour doter la Mission d’assistance des Nations Unies en Iraq d’un 
quartier général intégré, n’a pas encore été examiné par l’Assemblée générale. Les 
faits nouveaux à cet égard sont décrits de manière détaillée dans la partie « Vue 
d’ensemble » du document A/63/346/Add.5. Étant donné que l’Assemblée générale 
n’a pas encore donné son accord de principe sur la construction d’un quartier 
général intégré de la MANUI et sur les ressources nécessaires pour engager un 
cabinet d’architectes-conseils, le montant de 5 millions de dollars indiqué au titre 
des prévisions de dépenses au paragraphe 57 du rapport n’a pas été utilisé et ne sera 
pas nécessaire pour 2008. 

15. Si l’Assemblée générale venait à donner son accord de principe sur le projet de 
construction d’un quartier général intégré pour la MANUI, la Mission prendra les 
dispositions voulues pour engager un cabinet d’architectes-conseils. En 
conséquence, l’autorisation d’engager des dépenses pour 2009 est demandée pour 
lancer ces travaux. Une fois la phase de conception achevée, une proposition plus 
globale concernant la construction d’un complexe intégré des Nations Unies à 
Bagdad sera présentée le moment venu à l’Assemblée générale pour examen. 

16. Les prévisions budgétaires par mission, les ressources nécessaires par rubrique 
et les besoins en personnel sont présentés dans les tableaux 1, 2 et 3. 

17. Le tableau 1 contient une liste exhaustive des missions politiques spéciales, 
avec indication de leurs crédits respectifs pour 2008, des prévisions de dépenses et 
de soldes prévus à la fin de 2008, des ressources nécessaires pour le restant de 
l’exercice biennal (2009) ainsi que d’une analyse des variations entre les budgets de 
2008 et de 2009. Ce tableau indique en outre les mandats des différentes missions et 
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leur date d’expiration, ainsi que des informations sur les opérations qui ont été 
incorporées à d’autres missions/opérations, qui ont été liquidées ou dont le mandat 
est arrivé à expiration en 2008. 

18. Une part importante des ressources demandées dans le présent rapport a trait à 
la MANUA, qui absorbe la part la plus importante des ressources demandées 
(36 %), suivie de la MANUI (34,7 %). Le Groupe thématique I (envoyés spéciaux et 
personnels, conseillers spéciaux, représentants personnels du Secrétaire général et 
Bureau du Coordonnateur spécial pour le Liban), le Groupe thématique II (équipes 
de surveillance des sanctions et groupes d’experts), et le Groupe thématique III 
(bureaux des Nations Unies, bureaux d’appui à la consolidation de paix, bureaux 
intégrés et commissions), représentent, respectivement, 3,5 %, 4,6 % et 21,2 % du 
total (voir figure plus loin). De grands écarts sont à noter entre les projets de budget 
des différentes missions politiques spéciales pour 2009, qui vont de 628 400 dollars 
pour les activités de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le Sahara 
occidental à 168,2 millions de dollars pour la MANUA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

19. Le récapitulatif général des ressources nécessaires par grande rubrique de 
dépenses est présenté dans le tableau 2. Les besoins en personnel représentent la 
part la plus importante des prévisions de dépenses (49,6 %). 

20. Les besoins en personnel de chaque mission, par catégorie et par classe, sont 
présentés dans le tableau 3. La variation globale des besoins en personnel 
correspond à une diminution nette de 403 postes de temporaire par rapport aux 
effectifs de 2008. Cette variation s’explique essentiellement par l’hypothèse retenue 
actuellement d’une liquidation de la Mission des Nations Unies au Népal (MINUN) 
et de la Commission d’enquête internationale indépendante au début de 2009, ainsi 
que la liquidation du Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le 

Groupe thématique I 

Groupe thématique II 

Groupe thématique III 

MANUA 

MANUI

34,7 

3,5 4,6

21,2

36,0

Pourcentage du budget total 
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processus concernant le futur statut du Kosovo à compter du 30 avril 2008, ces 
réductions étant contrebalancées en partie par des augmentations au titre de 
missions qui se poursuivent, notamment la MANUA (514 postes), le Bureau intégré 
des Nations Unies au Burundi (BINUB) (22 postes), le Conseiller spécial du 
Secrétaire général sur Chypre (21 postes) et la MANUI (17 postes). Est également 
prise en compte la transformation de la présence des Nations Unies en Sierra Leone, 
où le Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone (réduction de 309 postes) 
est remplacé par le Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Sierra Leone (création de 73 postes). 

21. Les mesures que l’Assemblée générale est appelée à prendre en matière de 
financement sont énoncées plus loin dans la section III. 

22. Un récapitulatif de l’utilisation du crédit ouvert initialement au titre des 
missions politiques spéciales et des crédits additionnels ouverts par la suite 
conformément aux dispositions de la résolution 41/213 est fourni en annexe. 
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Tableau 1 
Coût estimatif des missions politiques spéciales 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 
 

1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires, 2009 
Variation 
2008-2009 

Crédits 
ouverts

Montant 
estimatif des 

dépenses

Écart : 
excédent 
(déficit)

Montant total 
des ressources 

nécessaires

Montant net 
des ressources 

nécessaires 
Besoins non 

renouvelables Variation 
Textes portant autorisation; 
date d’expiration du mandat 

  1 2 3 = 1 – 2 4 5 = 4 – 3 6 7 = 4 – 1 8 

I. Groupe thématique I : envoyés spéciaux ou personnels, conseillers spéciaux et représentants personnels du Secrétaire général et Bureau  
du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban  

1. Envoyé spécial du Secrétaire 
général au Myanmar 

781,9 614,8 167,1 753,2 586,1 – (28,7) Résolution 62/222 de 
l’Assemblée générale, en 
attendant résolution de 
l’Assemblée pour 2009 

2. Conseiller spécial du 
Secrétaire général pour 
Chypre 

298,5 1 625,3 (1 326,8) 4 321,8 5 648,6 29,0 4 023,3 Résolution du Conseil de 
sécurité, notamment 186 
(1964), 367 (1975), 1250 
(1999), 1475 (2003), 1758 
(2007) et 1818 (2008) (durée 
indéterminée) 

3. Conseiller spécial du 
Secrétaire général pour la 
prévention du génocide 

1 595,0 1 143,3 451,7 1 332,5 880,8 – (262,5) Résolution du Conseil de 
sécurité 1366 (2001), 
S/2004/567 et S/2004/568 
(durée indéterminée) 

4. Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour le Sahara 
occidental 

867,4 585,4 282,0 628,4 346,4 – (239,0) S/2005/497, S/2005/498 et 
résolution 1813 (2008) du 
Conseil de sécurité (durée 
indéterminée) 

5. Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour l’application de 
la résolution 1559 (2004) du 
Conseil de sécurité 

931,0 690,6 240,4 852,0 611,6 – (79,0) Résolution 1559 (2004) du 
Conseil de sécurité; 
PRST/2006/3 (durée 
indéterminée) 

6. Bureau du Coordonnateur 
spécial des Nations Unies pour 
le Liban 

7 159,1 5 899,8 1 259,3 6 722,8 5 463,5 524,3 (436,3) Résolutions 1701 (2006) et 
1773 (2007) du Conseil de 
sécurité; S/2007/85, 
S/2007/86; (durée 
indéterminée) 
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1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires, 2009 
Variation 
2008-2009 

Crédits 
ouverts

Montant 
estimatif des 

dépenses

Écart : 
excédent 
(déficit)

Montant total 
des ressources 

nécessaires

Montant net 
des ressources 

nécessaires 
Besoins non 

renouvelables Variation 
Textes portant autorisation; 
date d’expiration du mandat 

  1 2 3 = 1 – 2 4 5 = 4 – 3 6 7 = 4 – 1 8 

7. Envoyé spécial du Secrétaire 
général pour les zones 
touchées par le LRA 

1 846,8 1 562,8 284,0 1 775,2 1 491,2 – (71,6) S/2007/719 et S/2007/720; 
31 décembre 2008 

  Total partiel 13 479,7 12 122,0 1 357,7 16 385,9 15 028,2 553,3 2 906,2

II. Groupe thématique II : équipes de surveillance des sanctions et groupes d’experts 

8. Groupe de contrôle sur la 
Somalie 

1 164,2 1 225,5 (61,3) 1 332,5 1 393,8 – 168,3 Résolution 1811 (2008)  
du Conseil de sécurité;  
31 octobre 2008a 

9. Groupe d’experts sur le 
Libéria 

853,8 599,6 254,2 797,0 542,8 – (56,8) Résolution 1819 (2008)  
du Conseil de sécurité; 
20 décembre 2008a 

10. Groupe d’experts sur la Côte 
d’Ivoire 

1 173,1 1 209,2 (36,1) 1 297,9 1 334,0 3,7 124,8 Résolution 1782 (2007)  
du Conseil de sécurité;  
31 octobre 2008a 

11. Groupe d’experts sur la 
République démocratique 
populaire du Congo 

1 480,6 1 308,6 172,0 1 695,8 1 523,8 – 215,2 Résolution 1807 (2008)  
du Conseil de sécurité; 
31 décembre 2008a 

12. Groupe d’experts sur le 
Soudan 

1 601,2 1 220,4 380,8 1 765,6 1 384,8 – 164,4 Résolution 1779 (2007)  
du Conseil de sécurité; 
15 octobre 2008a 

13. Équipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions 
créée par la résolution 1526 
(2004) du Conseil de sécurité 
concernant Al-Qaida, les 
Taliban et les personnes et 
entités qui leur sont associées 

3 600,2 3 531,6 68,6 4 020,9 3 952,3 6,7 420,7 Résolution 1822 (2008) 
du Conseil de sécurité; 
31 décembre 2009 

14. Appui au Comité du Conseil 
de sécurité créé par la 
résolution 1540 (2004) 
concernant la prévention de la 
prolifération de toutes les 
armes de destruction 

2 280,7 2 282,5 (1,8) 2 717,9 2 719,7 3,6 437,2 Résolution 1810 (2008)  
du Conseil de sécurité; 
25 avril 2011 
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1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires, 2009 
Variation 
2008-2009 

Crédits 
ouverts

Montant 
estimatif des 

dépenses

Écart : 
excédent 
(déficit)

Montant total 
des ressources 

nécessaires

Montant net 
des ressources 

nécessaires 
Besoins non 

renouvelables Variation 
Textes portant autorisation; 
date d’expiration du mandat 

  1 2 3 = 1 – 2 4 5 = 4 – 3 6 7 = 4 – 1 8 

15. Direction du Comité contre le 
terrorisme 

7 505,4 7 465,8 39,6 7 995,0 7 955,4 2,0 489,6 Résolution 1805 (2008) 
du Conseil de sécurité; 
31 décembre 2010 

  Total partiel 19 659,2 18 843,2 816,0 21 622,6 20 806,6 16,0 1 963,4

III. Groupe thématique III : bureaux des Nations Unies, bureaux d’appui à la consolidation de la paix et commissions 

16. Bureau du Représentant 
spécial du Secrétaire général 
pour l’Afrique de l’Ouest 

5 373,0 5 362,6 10,4 5 788,6 5 778,2 – 415,6 S/2007/754; 31 décembre 2010 

17. Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de 
la paix en République 
centrafricaine 

6 409,9 6 900,1 (490,2) 8 818,1 9 308,3 909,5 2 408,2 S/2007/702 et S/2007/703; 
31 décembre 2008a 

18. Bureau d’appui des Nations 
Unies pour la consolidation de 
la paix en Guinée-Bissau 

3 639,8 3 636,5 3,3 4 833,0 4 829,7 291,5 1 193,2 S/2007/700 et S/2007/701; 
31 décembre 2008a 

19. Bureau politique des Nations 
Unies pour la Somalie 

15 260,1 10 648,0 4 612,1 5 993,8 1 381,7 372,0 (9 266,3) Résolution 1814 (2008) du 
Conseil de sécurité; durée 
indéterminée 

20. Bureau intégré des Nations 
Unies en Sierra Leone 

– – – 15 204,0 15 204,0 1 882,0 15 204,0 Résolution1829 (2008) du 
Conseil de sécurité; 
1er octobre 2009a 

21. Appui des Nations Unies à la 
Commission mixte Cameroun-
Nigéria 

8 273,2 7 858,8 414,4 8 099,8 7 685,4 287,3 (173,4) S/2007/695 et S/2007/710; 
31 décembre 2008a 

22. Commission d’enquête 
internationale indépendante 

30 786,3 34 246,3 (3 460,0) 3 056,9 6 516,9 – (27 729,4) Résolution 1815 (2008) du 
Conseil de sécurité; 
31 décembre 2008 

23. Centre régional de diplomatie 
préventive des Nations Unies 
pour l’Asie centrale  

2 317,5 1 812,1 505,4 2 293,6 1 788,2 414,4 (23,9) S/2007/279; S/2007/280; 
durée indéterminée 

24. Bureau intégré des Nations 
Unies au Burundi 

31 124,6 32 251,6 (1 127,0) 37 898,4 39 025,4 342,6 6 773,8 Résolution 1791 (2007) du 
Conseil de sécurité; 
31 décembre 2008a 
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1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires, 2009 
Variation 
2008-2009 

Crédits 
ouverts

Montant 
estimatif des 

dépenses

Écart : 
excédent 
(déficit)

Montant total 
des ressources 

nécessaires

Montant net 
des ressources 

nécessaires 
Besoins non 

renouvelables Variation 
Textes portant autorisation; 
date d’expiration du mandat 

  1 2 3 = 1 – 2 4 5 = 4 – 3 6 7 = 4 – 1 8 

25. Mission des Nations Unies au 
Népal 

55 121,5 55 084,4 37,1 6 932,6 6 895,5 – (48 188,9) Résolution 1825 (2008); 
23 janvier 2009 

  Total partiel 158 305,9 157 800,4 505,5 98 918,8 98 413,3 4 499,3 (59 387,1)  

IV. Missions d’assistance des Nations Unies 

26. Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan 

76 068,7 86 348,5 (10 279,8) 168 156,4 178 436,2 35 403,4 92 087,7 Résolution 1806 (2008) du 
Conseil de sécurité; 23 mars 
2009 

27. Mission d’assistance des 
Nations Unies pour l’Iraq 

140 308,1 126 835,1 13 473,0 161 760,8 148 287,8 9 397,9 21 452,7 Résolution 1830 (2008) du 
Conseil de sécurité; 7 août  
2009 

  Total partiel 216 376,8 213 183,6 3 193,2 329 917,2 326 724,0 44 801,3 113 540,4  

  Total I-IV 407 821,6 401 949,2 5 872,4 466 844,5 460 972,1 49 869,9 59 022,9  

V. Autres missions 

a) Missions converties en autres opérations      

 Bureau intégré des Nations 
Unies en Sierra Leone 

27 034,7 23 583,7 3 451,0 – – – (27 034,7)

b) Nouvelle mission créée en 2008      

 Bureau intégré des Nations 
Unies pour la consolidation de 
la paix en Sierra Leoneb 

– 3 451,0 (3 451,0) – – – –  
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1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires, 2009 
Variation 
2008-2009 

Crédits 
ouverts

Montant 
estimatif des 

dépenses

Écart : 
excédent 
(déficit)

Montant total 
des ressources 

nécessaires

Montant net 
des ressources 

nécessaires 
Besoins non 

renouvelables Variation 
Textes portant autorisation; 
date d’expiration du mandat 

  1 2 3 = 1 – 2 4 5 = 4 – 3 6 7 = 4 – 1 8 

c) Missions liquidités      

 Bureau de l’Envoyé spécial du 
Secrétaire général sur le 
processus concernant le futur 
statut du Kosovo 

620,8 570,2 50,6 – (50,6) – (620,8)  

 Bureau du représentant des 
Nations Unies au Conseil 
international consultatif 
et de contrôle 

64,6 64,6 – – – – (64,6)  

  Total partiel 27 720,1 27 669,5 50,6 – – – (27 720,1)  

  Total général 435 541,7 429 618,7 5 923,0 466 844,5 460 921,5 49 869,9 31 302,8  
 
 a On trouvera des renseignements sur la reconduction de ce mandat dans le paragraphe 4 du présent rapport. 
 b Les coûts de démarrage de cette mission pour 2008 ont été financés par prélèvement sur le montant estimatif du solde inutilisé au titre du Bureau intégré des 

Nations Unies en Sierra Leone, après déduction des ressources nécessaires pour la liquidation du Bureau entre le 1er octobre le 31 décembre 2008 (voir 
également le document A/63/346/Add.3). 
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Tableau 2 
Coûts estimatifs détaillés 
(En milliers de dollars des États-Unis) 
 
 

Du 1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires pour 2009 Variation 2008-2009

Crédits ouverts
Prévision 

de dépenses

Écart 
excédent 
(déficit) 

Total des 
ressources 

nécessaires

Ressources 
nécessaires 

(montants 
nets)

Besoins
non 

renouvelables Variation

 Rubrique (1) (2) (3 = 1 + 2) (4) (5 = 4 – 3) (6) (7 = 4 – 1)

I. Militaires et personnel de police     

 Observateurs militaires  5 324,7 6 623,2 (1 298,5)  3 961,0 5 259,5 – (1 363,7)

 Contingents 12 932,2 12 005,6 926,6  12 416,5 11 489,9 – (515,7) 

 Police civile 1 312,4 928,0 384,4 1 132,0 747,6 – (180,4) 

  Total partiel, I  19 569,3 19 556,8 12,5  17 509,5 17 497,0 – (2 059,8)

II. Personnel civil     

 Personnel recruté sur le plan international 171 071,8 181 032,7 (9 960,9)  182 147,6 192 108,5 – 11 075,8

 Personnel recruté sur le plan national  35 899,0 40 291,3 (4 392,3)  44 723,9 49 116,2 – 8 824,9

  Volontaires des Nations Unies  9 342,2 7 684,7 1 657,5  4 595,6 2 938,1 – (4 746,6)

 Total partiel, II  216 313,0 229 008,7 (12 695,7)  231 467,1 244 162,8 – 15 154,1

III. Dépenses opérationnelles      

 Personnel temporaire (autre que pour les réunions) 327,6 1 375,7 (1 048,1)  377,3 1 425,4 – 49,7 

 Consultants et experts 13 782,9 13 556,3 226,6  13 145,9 12 919,3 – (637,0) 

 Voyages officiels 11 642,7 12 342,9 (700,2)  11 196,8 11 897,0 – (445,9) 

 Installations et infrastructures 32 975,3 29 965,8 3 009,5  51 875,0 48 865,5 8 671,8 18 899,7

 Transports terrestres 26 359,9 26 235,9 124,0  36 698,0 36 574,0 29 641,9 10 338,1

 Transports aériens 46 062,0 37 864,0 8 198,0  64 763,7 56 565,7 164,8 18 701,7

 Transports maritimes 50,0 – 50,0  55,5 5,5 – 5,5 

 Transmissions 19 296,4 13 765,0 5 531,4  19 219,5 13 688,1 4 900,1 (76,9) 

 Informatique 10 669,4 10 385,2 284,2  10 668,4 10 384,2 4 984,0 (1,0) 

 Services médicaux 2 195,9 1 381,5 814,4  2 041,5 1 227,1 226,7 (154,4) 
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Du 1er janvier au 31 décembre 2008 Ressources nécessaires pour 2009 Variation 2008-2009

Crédits ouverts
Prévision 

de dépenses

Écart 
excédent 
(déficit) 

Total des 
ressources 

nécessaires

Ressources 
nécessaires 

(montants 
nets)

Besoins
non 

renouvelables Variation

 Rubrique (1) (2) (3 = 1 + 2) (4) (5 = 4 – 3) (6) (7 = 4 – 1)

 Matériel spécial 88,4 44,8 43,6  88,4 44,8 43,0 – 

 Fournitures, services et matériel divers 8 488,8 6 466,6 2 022,2  7 737,9 5 715,7 1 237,6 (750,9) 

 Total partiel, III  171 939,3 153 383,7 18 555,6  217 867,9 199 312,3 49 869,9 45 928,6

 Total (ressources nécessaires – montants nets)  407 821,6 401 949,2 5 872,4  466 844,5 460 972,1 49 869,9 59 022,9
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Tableau 3 
Effectifs nécessaires 
 
 

Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur 
Agents des services généraux et 

des catégories apparentées Personnel national 

 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2
Total 

partiel

Service 
mobile/

Service de 
sécurité 1re classe 

Autres 
classes

Total partiel, 
personnel

international

Adminis-
trateurs 
recrutés 

sur le plan 
national

Agents 
locaux

Volon-
taires des 

Nations 
Unies

Total 
général

I. Groupe thématique I. Envoyés spéciaux ou personnels, conseillers spéciaux et représentants personnels du Secrétaire général 

1. Envoyé spécial du Secrétaire général pour le Myanmar 

 Effectif approuvé (2008) 1  1 2  1 3 3

 Effectif proposé (2009) 1  1 2  1 3 3

2. Conseiller spécial du Secrétaire général pour Chypre 

 Effectif approuvé (2008) 1  1 2  1 3 3

 Effectif proposé (2009) 1  1 4 7 1 14 3  4 21 3 24

3. Conseiller spécial du Secrétaire général pour la prévention du génocide 

 Effectif approuvé (2008) 1  2 1 4  2 6 6

 Effectif proposé (2009) 1  2 1 4  2 6 6

4. Envoyé personnel du Secrétaire général pour le Sahara occidental 

 Effectif approuvé (2008) 1  1  1 1

 Effectif proposé (2009) 1  1  1 1

5. Envoyé spécial du Secrétaire général pour l’application de la résolution 1559 (2004) du Conseil de sécurité     

 Effectif approuvé (2008) 1  1 2  1 3 3

 Effectif proposé (2009) 1  1 2  1 3 3

6. Bureau du Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le Liban 

 Effectif approuvé (2008) 1 1 1 3 2 3 2 13 8  2 23 2 55 80

 Effectif proposé (2009) 1 1 1 3 3 4 2 15 6  2 23 2 56 81

7. Envoyé spécial du Secrétaire général pour les régions victimes de l’Armée de résistance du Seigneur     

 Effectif approuvé (2008) 1  3 4  1 5 1 6

 Effectif proposé (2009) 1  3 4  1 5 1 6

 Total partiel, I    

 Effectif approuvé (2008) 7 1 – 1 6 7 4 2 28 8 – 8 44 2 56 – 102

 Effectif proposé (2009) 7 1 – 2 10 14 6 2 42 9 – 11 62 2 60 – 124
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Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur 
Agents des services généraux et 

des catégories apparentées Personnel national 

 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2
Total 

partiel

Service 
mobile/

Service de 
sécurité 1re classe 

Autres 
classes

Total partiel, 
personnel

international

Adminis-
trateurs 
recrutés 

sur le plan 
national

Agents 
locaux

Volon-
taires des 

Nations 
Unies

Total 
général

II. Groupe thématique II. Équipes de surveillance des sanctions et groupes d’experts 

8. Groupe de contrôle sur la Somalie (anciennement Groupe d’experts sur la Somalie) 

 Effectif approuvé (2008)   –  1 1 1 2

 Effectif proposé (2009)   –  1 1 1 2

9. Groupe d’experts sur le Libéria 

 Effectif approuvé (2008)   –  – 2 2

 Effectif proposé (2009)   –  – – –

10. Groupe d’experts sur la Côte d’Ivoire 

 Effectif approuvé (2008)   1 1  1 1

 Effectif proposé (2009)   1 1  1 1

11. Groupe d’experts sur la République démocratique du Congo 

 Effectif approuvé (2008)   1 1  1 1

 Effectif proposé (2009)   1 1  1 1

12. Groupe d’experts sur le Soudan 

 Effectif approuvé (2008)   1 1 2  2 1 3

 Effectif proposé (2009)   1 1  1 1 2

13. Équipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions créée par la résolution 1526 (2004) du Conseil de sécurité concernant Al-Qaida  
et les personnes et entités qui leur sont associées  

 Effectif approuvé (2008)   1 4 5  5 10 10

 Effectif proposé (2009)   1 1 3 5  5 10 10

14. Appui au Comité du Conseil de sécurité créé par la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité concernant la prévention de la prolifération 
de toutes les armes de destruction massive 

 Effectif approuvé (2008)   2 2  1 3 3

 Effectif proposé (2009)   1 2 3  2 5 5

15. Direction du Comité contre le terrorisme 

 Effectif approuvé (2008)  1 1 2 9 11 3 1 28 1 7 36 36

 Effectif proposé (2009)  1 1 2 9 11 3 3 30 1 7 38 38
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Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur 
Agents des services généraux et 

des catégories apparentées Personnel national 

 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2
Total 

partiel

Service 
mobile/

Service de 
sécurité 1re classe 

Autres 
classes

Total partiel, 
personnel

international

Adminis-
trateurs 
recrutés 

sur le plan 
national

Agents 
locaux

Volon-
taires des 

Nations 
Unies

Total 
général

 Total partiel, II    

 Effectif approuvé (2008) – 1 1 2 10 12 12 1 39 – 1 14 54 – 4 – 58

 Effectif proposé (2009) – 1 1 2 11 12 11 3 41 – 1 15 57 – 2 – 59

III. Groupe thématique III. Bureaux des Nations Unies, bureaux d’appui à la consolidation de la paix, bureaux intégrés et commissions 

16. Bureau du Représentant spécial du Secrétaire général pour l’Afrique de l’Ouest 

 Effectif approuvé (2008) 1  1 2 3 2 9 3  1 13 2 12 1 28

 Effectif proposé (2009) 1  1 2 5 1 10 4  1 15 2 12 1 30

17. Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en République centrafricaine 

 Effectif approuvé (2008)  1 2 3 3 4 13 7  9 29 56 4 89

 Effectif proposé (2009)  1 2 4 2 4 13 8  9 30 61 5 96

18. Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau 

 Effectif approuvé (2008)   1 1 4 3 9 2  4 15 1 13 29

 Effectif proposé (2009)   1 1 4 4 10 3  4 17 3 12 32

19. Bureau politique des Nations Unies pour la Somalie 

 Effectif approuvé (2008) 1  1 1 7 9 9 28 12  4 44 12 16 72

 Effectif proposé (2009) 1  1 1 8 11 10 32 13  4 49 12 16 77

20. Bureau intégré des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Sierra Leone 

 Effectif approuvé (2008)   0  0 0

 Effectif proposé (2009)  1 1 5 12 9 1 29 13  42 13 18 73

21. Commission mixte Cameroun-Nigéria 

 Effectif approuvé (2008) 2  1 4 6 2 15  1 16 6 22

 Effectif proposé (2009) 2  1 3 7 2 15  1 16 6 22

22. Commission d’enquête internationale indépendante 

 Effectif approuvé (2008) 1  1 3 12 33 42 5 97 92  7 196 4 53 253

 Effectif proposé (2009) a   1 4 8 13 31  44 29 73
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Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur 
Agents des services généraux et 

des catégories apparentées Personnel national 

 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2
Total 

partiel

Service 
mobile/

Service de 
sécurité 1re classe 

Autres 
classes

Total partiel, 
personnel

international

Adminis-
trateurs 
recrutés 

sur le plan 
national

Agents 
locaux

Volon-
taires des 

Nations 
Unies

Total 
général

23. Centre régional des Nations Unies pour la diplomatie préventive en Asie centrale 

 Effectif approuvé (2008)  1 1 2 1 5 2  7 12 19

 Effectif proposé (2009)  1 1 2 2 6 2  8 17 25

24. Bureau intégré des Nations Unies au Burundi 

 Effectif approuvé (2008)  1 1 4 7 27 31 4 75 68  143 18 218 51 430

 Effectif proposé (2009)  1 1 4 7 30 31 4 78 68  146 18 237 51 452

25. Mission des Nations Unies au Népal 

 Effectif approuvé (2008) 1 1 7 16 42 82 12 161 99  260 60 324 239 883

 Effectif proposé (2009)b 1  1 3 4 15 40 1 65 52  117 20 142 29 308

 Total partiel, III    

 Effectif approuvé (2008) 6 4 5 16 52 129 175 25 412 285 – 26 723 97 710 295 1 825

 Effectif proposé (2009) 5 4 5 10 34 94 109 10 271 194 – 19 484 68 550 86 1 188

IV. Missions d’assistance des Nations Unies 

26. Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan  

 Effectif approuvé (2008) 1 2 1 7 24 68 72 21 196 97  17 310 173 1 060 43 1 586

 Effectif proposé (2009) 1 2 3 8 28 102 104 57 305 123  22 450 257 1 334 59 2 100

27. Mission d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq 

 Effectif approuvé (2008) 1 2 2 9 20 71 80 24 209 234 1 2 446 97 495 1 038

 Effectif proposé (2009) 1 2 3 8 20 74 87 24 219 239 1 2 461 97 497 1 055

 Total partiel, IV    

 Effectif approuvé (2008) 2 4 3 16 44 139 152 45 405 331 1 19 756 270 1 555 43 2 624

 Effectif proposé (2009) 2 4 6 16 48 176 191 81 524 362 1 24 911 354 1 831 59 3 155

 Total général    

 Effectif approuvé (2008) 15 10 9 35 112 287 343 73 884 624 2 67 1 577 369 2 325 338 4 609

 Effectif proposé (2009) 14 10 12 30 103 296 317 96 878 565 2 69 1 514 424 2 443 145 4 526
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Administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur 
Agents des services généraux et 

des catégories apparentées Personnel national 

 SGA SSG D-2 D-1 P-5 P-4 P-3 P-2
Total 

partiel

Service 
mobile/

Service de 
sécurité 1re classe 

Autres 
classes

Total partiel, 
personnel

international

Adminis-
trateurs 
recrutés 

sur le plan 
national

Agents 
locaux

Volon-
taires des 

Nations 
Unies

Total 
général

V. Autres  

 Missions transformées en opérations de paix ou autres opérations 

28. Bureau intégré des Nations Unies en Sierra Leone (BINUSIL)  

 Effectif approuvé (2008)  1 2 7 12 20 1 43 42  85 17 183 24 309 

 Effectif proposé (2009)     

 Missions consolidéesc 

30. Bureau de l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le processus concernant le futur du Kosovo (UNOSEK) 

 Effectif approuvé (2008) 1 1 – 2 1 1  – 6 – 5 11 – – 11 

 Effectif proposé (2009)           – – – 7 

 Total partiel, V              

 Effectif approuvé (2008) 1 2 – 4 8 13 20 1 49 42 5 – 96 17 183 24 320 

 Effectif proposé (2009) – – – – – – – – – – – – – – – – – 

 Total général             

 Effectif approuvé (2008) 16 12 9 39 120 300 363 74 933 666 7 67 1 673 386 2 508 362 4 929

 Effectif proposé (2009) 14 10 12 30 103 296 317 96 878 565 2 69 1 514 424 2 445 145 4 528

 Différence (2) (2) 3 (9) (17) (4) (46) 22 (55) (101) (5) 2 (159) 38 (63) (217) (401)
 

 a Réduction progressive jusqu’à la liquidation complète le 30 avril 2009. 
 b Réduction progressive jusqu’à la liquidation complète le 30 juin 2009. 
 c Les crédits approuvés pour 2008 pour le Conseil international consultatif et de contrôle ne comprenaient pas les ressources en personnel. 
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 III. Décision que l’Assemblée générale  
est appelée à prendre 
 
 

23. Il est demandé à l’Assemblée générale : 

 a) D’approuver les budgets des 27 missions politiques spéciales 
énumérées dans le tableau 1 jusqu’à décembre 2009, pour un montant total net 
de 466 844 500 dollars; 

 b) De prendre note du fait que les soldes inutilisés et les besoins 
additionnels des différentes missions se traduisent par un solde inutilisé des 
crédits déjà ouverts pour 2008 se montant à 5 923 000 dollars; 

 c) D’ouvrir, en vertu des dispositions de sa résolution 41/213, un crédit 
d’un montant de 460 921 500 dollars au titre du chapitre 3 (Affaires politiques) 
et un autre d’un montant de 28 590 500 dollars au titre du chapitre 35 
(Contributions du personnel), qui seront compensés par un montant 
correspondant au titre du chapitre 1 des recettes (recettes provenant des 
contributions du personnel), du budget-programme de l’exercice biennal 2008-
2009; 

 d) D’autoriser pour 2009, au titre de la MANUI, un engagement de 
dépenses de 5 millions de dollars maximum à imputer au chapitre 32 (Travaux 
de construction, transformation et amélioration des locaux et grands travaux 
d’entretien) du budget-programme pour entreprendre les travaux de 
conception liés à la construction d’un complexe intégré des Nations Unies à 
Bagdad. 
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Annexe 
 

  Récapitulatif de l’emploi du crédit initial  
et des crédits additionnels ouverts au titre  
des missions politiques spéciales, 2008-2009 
(En milliers de dollars des États-Unis) 

 

 
Dépenses imputées 
sur le crédit ouvert 

Crédits ouverts 
(montant net) 

Crédits ouverts au titre des missions politiques spéciales pour 
2008-2009 (résolution 62/237A)  403 910,1 

 Imputations approuvées par l’Assemblée générale  
au titre de la :   

 Résolution 62/238 386 587,3  

 Résolution 62/245  17 322,8  

 Montant total imputé 403 910,1  

Crédits additionnels approuvés au titre de la résolution 41/213   

 Résolution 62/245 (sect. III, par. 8)  31 631,6 

 Montant total des crédits ouverts au titre des missions 
politiques spéciales à la clôture de la soixantième-
deuxième session  435 541,7 

Crédits additionnels demandés dans le présent rapport 
(A/63/346 et Add.1 et Corr.1 et Add.2 à 5)  460 921,5 

 Total, crédits approuvés et à approuver  896 463,2 
 
 

 
 

 


